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enjeux et défis de la création de la fonction publique provinciale et locale  

dans la province du Nord-Ubangi 

par 

Yannick MBOMBO NGUSU 
Doctorant, Université Catholique du Congo et chercheur en Droit Public, 

Assistant, Faculté de Droit, Université de Mbandaka 

Résumé 

L’article 203, paragraphe 4, de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 
accorde aux provinces la compétence d’organiser leur fonction publique provinciale et locale. Cependant, dans la 
province du Nord-Ubangi, cette disposition peine à être mise en œuvre, révélant un décalage entre les réalités du terrain 
et la volonté du constituant. Cette situation remet en question la gouvernance locale. Cet article analyse les principaux 
obstacles à la création de la fonction publique provinciale au Nord-Ubangi, notamment l’absence de cadre juridique, les 
contraintes financières et infrastructurelles. Il propose, dans une perspective critique, des pistes de solutions pour 
stimuler la création de la fonction publique provinciale et locale, renforcer la gouvernance publique et mettre en œuvre 
la décentralisation. 

Mots - clés : Décentralisation, gouvernance publique Fonction publique provinciale et locale, Nord-Ubangi, 
République Démocratique du Congo, Administration publique. 

Abstract 

Decentralization, as enshrined in the constitution of the Democratic Republic of Congo, empowers provinces to 
establish their own provincial and local civil service. However, in Nord-Ubangi province, this provision remains largely 
unimplemented, highlighting a disconnect between legal norms and administrative realities. This situation has 
significant governance implications, particularly concerning the effectiveness of public services and the management 
of local resources. This article delves into the primary obstacles hindering the establishment of a provincial civil service 
in Nord-Ubangi. These obstacles include the absence of a legal framework, financial constraints, and infrastructural 
deficiencies. Additionally, the article presents critical reflections and practical avenues to strengthen provincial 
governance and ensure the effective implementation of decentralization in the Democratic Republic of Congo. 

Keywords : Decentralization, public goveernance, provincial civil service, Nord-Ubangi, Democratic Republic of 
Congo, public administration. 

INTRODUCTION 

La décentralisation en République démocratique du Congo, portée par l’article 203 point 4 de loi 
fondamentale du 18/02/2006 constitue l’un des piliers de la réforme de l’État, visant à rapprocher 
l’administration des administrés et à améliorer la gouvernance publique. À cet effet, la Constitution 
reconnaît aux provinces des compétences exclusives, notamment celle d’organisation de la fonction publique 
provinciale et locale. Cependant, dans la pratique, plusieurs provinces peinent à concrétiser cette 
disposition, à l’instar du Nord-Ubangi, où l’absence d’une fonction publique provinciale et locale effective 
met en évidence les limites du processus de décentralisation tel que prévu à l’article 2 de la Constitution1. 

Face à ce constat, la présente étude s’interroge sur les obstacles liés à la mise en place de la fonction 
publique provinciale et locale dans cette province et sur leurs implications en matière de gouvernance 
publique locale. Elle vise ainsi à analyser les défis structurels et institutionnels qui entravent cette mise en 
œuvre, tout en proposant des pistes susceptibles de favoriser une administration provinciale efficace et 
fiable. 

Selon Emmanuel Aubin, en France on parle de la Fonction Publique Territoriale régissant les 
Fonctionnaires locaux des Entités Territoriales Décentralisées. Le Droit de la Fonction publique territoriale 
a pour objet l'étude du droit applicable aux fonctionnaires, agents publics et agents contractuels des 
collectivités territoriales françaises (communes, départements et régions) et de leurs établissements publics 
à travers l'exposé synthétique de la jurisprudence pertinente et des normes constitutionnelles, européennes, 
législatives et réglementaires applicables aux fonctionnaires travaillant au niveau local pour plus de 58 000 
employeurs qui ont recruté entre 1998 et 2008 plus de 450 000 agents.2 C’est cela l’avantage de la 
décentralisation vaincue en France dont le bon exemple peut aider la RDC à asseoir la sienne. Il est question 
seulement pour les Dirigeants provinciaux de capitaliser cette occasion leur offerte par la constitution. 

                                                           
1 Lire à ces propos, l’article 203 point 4 de la constitution du 18/02/2006, telle que modifiée à ces jours. 
2 Emmanuel Aubin, la Fonction Publique Territoriale : le Droit applicable aux Fonctionnaires territoriaux, 3ème éd., 

Gualino Lextenso éditions, paris, 2012, p. 14. 
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À cet effet, l’article s’articule autour de trois axes principaux : Cadre juridique et théorique de la fonction 
publique provinciale et locale en RDC, les défis de sa mise en œuvre au Nord-Ubangi, et les enjeux et perspectives 
d’amélioration de gouvernance publique provinciale. 

Il met un accent particulier sur la gouvernance locale basée sur l’autonomie de gestion dont jouissent les 
provinces en République Démocratique du Congo. Le point de repère de cette réflexion reste basé sur le fait 
que 20 ans après la création de la province du Nord-Ubangi par la Constitution du 18/02/2006i, celle-ci 
n’arrive pas à se doter de sa propre fonction publique provinciale et locale, malgré les avantages y liés, parmi 
lesquels, la création des emplois. Les obstacles à la création de la FPPL et les pistes de solutions pour y arriver 
seront analysés dans le présent travail. 

Tout travail scientifique obéit à une démarche bien ordonnée pour aboutir à la vérité recherchée à 
travers des procédés bien planifiés. C’est ainsi que SHOMBA KINYAMBA Sylvain, affirme que la méthode 
constitue un cheminement de la pensée, c’est-à-dire la voie qu’emprunte le chercheur dans sa démarche 
scientifique, laquelle opération conduisant à la mise en œuvre des lois ou théories, entendues comme un 
ensemble de propositions de vérités établis dans un tout cohérent.3 

Notre étude combine l’exégèse, les approches qualitative et documentaire et observation sur terrain pour 
analyser la mise en place de la fonction publique provinciale au Nord-Ubangi. Nous nous sommes 
principalement appuyés sur le texte constitutionnel, siège de l’existence de la Fonction publique provinciale 
et locale, sans oublier la loi du 31/07/2008 portant principe fondamental relatif à la libre administration des 
Provinces. 

I. CADRE JURIDIQUE ET THEORIQUE DE LA FONCTION PUBLIQUE PROVINCIALE EN 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

La fonction publique provinciale en République démocratique du Congo trouve son fondement dans 
la Constitution de 2006, qui consacre le principe de décentralisation administrative. L’article 203, point 4, 
attribue aux provinces la compétence exclusive de créer et d’organiser leur fonction publique provinciale et 
locale, distincte de la fonction publique nationale placée sous l’autorité du gouvernement central. Cette 
disposition vise à rapprocher l’administration des citoyens, à accroître l’efficacité des services publics et à 
renforcer la responsabilité des autorités provinciales dans la gestion des ressources humaines et financières 
locales.  

L’instauration de la Fonction publique à deux échelles relève de la volonté exclusive du constituant 
du 18/02/2006 qui a bien voulu permettre aux provinces de profiter de leur autonomie de gestion pour bien 
s’administrer. Ce qui veut que nous devions avoir, d’une part la fonction publique nationale comme ça 
existe, et la fonction publique provinciale et locale instituée par l’article 203 point 4 de la constitution4. 

En dehors de la Constitution qui est un cadre juridique suprême ayant instauré l’idée de la création 
de la Fonction publique provinciale et locale, il faut ajouter la loi organique numéro 08-012 du 31 juillet 2008 
portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces prévoit que c’est l’édit5 qui 
doit fixer les règles concernant la Fonction Publique provinciale et locale.  

La mise en œuvre des dispositions constitutionnelles ou leur respect ne devrait souffrir d’aucune 
résistance de la part des gouvernants, la constitution est la loi de référence d’un pays, de laquelle, toutes les 
autres lois et actes juridiques tiennent leur force existentielle.  

DJOLI ESENG’EKELI Jacques écrit que qu’une constitution est l’expression philosophique et politique 
d’une communauté, c’est une unité politique enracinée dans un ensemble culturel. La constitution n’est pas 
seulement un ensemble des règles, mais elle est un texte qui exprime une vision du monde, d’un projet de 
société, une idée de l’homme.6 

Depuis la promulgation de la constitution du 18 février 2006 sus-référencée, la République 
Démocratique du Congo, engagée dans le régionalisme constitutionnel, est organisée en deux niveau du 
pouvoir d’État : d’une part, le pouvoir central exerçant la plénitude de la souveraineté étatique et, d’autre 

                                                           
3 SHOMBA KINYAMBA S., Méthodologie de la recherche scientifique, Kinshasa, éditions M.E.S, 2008, p. 112. 
4 Lire à ces propos, l’article 203 point 4 de la constitution du 18 février 2006. 
5 Loi organique n° 08-012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des 

provinces, article 35. 
6 DJOLI ESENG’EKELI J., : Droit constitutionnel : expérience congolaise (RDC) », l’Harmattan, Paris, 2013, p., 17. 
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part, la province jouissant de la libre administration ainsi que de l’autonomie de gestion de ses ressources 
humaines, économiques, financières et techniques.7 

Les citoyens peuvent aussi contribuer à la construction du Pays à travers les emplois créés à la suite 
de la décentralisation. C’est ainsi que la constitution de la République Démocratique du Congo précise en 
son article 36 que le travail est un droit et un devoir sacré pour tout congolais. Tout congolais a le droit et le 
devoir de contribuer par son travail à la construction et à la prospérité nationale.8 

Sur le plan théorique, la fonction publique provinciale s’inscrit dans une logique de décentralisation 
et de gouvernance territoriale. Elle est conçue pour permettre aux provinces de disposer d’un personnel 
administratif directement rattaché à leurs organes exécutifs et législatifs, facilitant ainsi la planification et la 
mise en œuvre des politiques locales. Cette approche repose sur le principe de subsidiarité, selon lequel les 
décisions et services doivent être gérés au niveau le plus proche possible des citoyens afin d’améliorer la 
réactivité et la pertinence de l’action publique. 

Par ailleurs, l’existence d’une fonction publique provinciale constitue un instrument stratégique de 
développement local et de renforcement institutionnel. Elle permet non seulement de formaliser les rôles et 
responsabilités des agents publics provinciaux, mais aussi de structurer la gouvernance locale à travers des 
normes de recrutement, de rémunération et de fonctionnement adaptées aux besoins spécifiques de chaque 
province. La mise en place effective de ce cadre juridique et théorique est donc indispensable pour assurer 
une administration efficace, transparente et responsable, capable de répondre aux attentes des citoyens tout 
en consolidant l’État décentralisé.  

II. LES DEFIS DE LA MISE EN PLACE DE LA FONCTION PUBLIQUE PROVINCIALE ET 
LOCALE AU NORD-UBANGI  

La première difficulté majeure réside dans l’absence d’un cadre juridique opérationnel. Bien que la 
Constitution reconnaissance aux provinces la compétence de créer leur fonction publique, le Nord-Ubangi 
n’a jamais adopté d’édit provincial ni d’arrêté du gouverneur définissant les structures, les organes et les 
règles de fonctionnement de cette administration. Cette lacune juridique empêche le recrutement officiel des 
agents provinciaux et limite la formalisation des services publics locaux, créant ainsi un vide institutionnel 
qui freine l’efficacité de l’administration provinciale, bloquant ainsi le développement de la Province. 

Le second obstacle concerne les ressources financières insuffisantes. La province ne dispose pas de 
moyens budgétaires stables pour assurer la rémunération des fonctionnaires provinciaux et le 
fonctionnement régulier des services. L’absence de fonds dédiés limite les capacités d’investissement dans 
l’infrastructure administrative, le matériel de bureau, ainsi que dans la formation et le développement des 
ressources humaines. Cette contrainte financière représente un frein concret à la mise en œuvre de la fonction 
publique provinciale, tout en exacerbant les risques d’inefficacité et de dépendance vis-à-vis du 
gouvernement central. 

La prise en charge salariale des fonctionnaires publics provinciaux ne saurait être supportée par la 
Province du Nord-Ubangi qui présente déjà un état financier alarmant. Comme pour les partis politiques, 
Maurice Duverger affirme que La nature professionnelle accroît encore la cellule, en lui fournissant une base 
concrète et directe : les problèmes de l’entreprise, les conditions du travail, les salaires, sont un point de 
départ excellent pour une éducation politique solide9. 

Enfin, le déficit en infrastructures constitue un troisième défi majeur. La plupart des services 
provinciaux, y compris les ministères et l’assemblée provinciale, fonctionnent dans des locaux loués, faute 
de bâtiments administratifs propres. Cette situation compromet la stabilité et la visibilité de l’administration 
provinciale, limite la capacité d’accueil des fonctionnaires et affecte la qualité du service offert aux citoyens. 
En conséquence, l’absence d’infrastructures adaptées, combinée aux lacunes juridiques et financières, 
constitue un obstacle structurel à la création effective d’une fonction publique provinciale opérationnelle au 
Nord-Ubangi. 

La Province du Nord-Ubangi est reprise parmi celles qui sont sérieusement en difficulté. C’est une 
Province où l’Etat ne dispose pas des bâtiments pouvant abriter ses services publics. La plupart des 
bâtiments existants dans la ville de Gbadolite, Chef-lieu de province appartiennent aux particuliers et aux 
sociétés en faille qui les font louer à la province. Il suffit de se rendre compte que le Gouvernorat, l’Assemblée 
provinciale du Nord-Ubangi, les ministères provinciaux, la Direction provinciale des recettes et d’autres 

                                                           
7 Exposé des motifs de la loi La Fonction publique Congolaise sous la Loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant Statut 

des Agents de carrière des Services publics de l’Etat, paragraphe 2. 
8 Article 36 de la Constitution de la RDC du 18 février 2006. 
9 Duverger M., : Les partis politiques, 10ème éd., Armand colin, paris, 1981, p. 75. 
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services publics provinciaux louent les bâtiments chez les privés, pour comprendre les difficultés d’ordre 
infrastructurel que traverse cette province. Certains services publics provinciaux parmi ceux précités sont 
même sommés de déguerpir.10 

III. LES ENJEUX ET PERSPECTIVES D’AMELIORATION DE GOUVERNANCE PUBLIQUE 
PROVINCIALE AU NORD-UBANGI 

La mise en place d’une fonction publique provinciale au Nord-Ubangi présente des enjeux cruciaux 
pour la gouvernance locale. En dotant la province de structures administratives propres et organisées, elle 
permet d’améliorer la planification, la coordination et la supervision des services publics. Une 
administration provinciale stable et professionnelle renforce la transparence, la responsabilité et la qualité 
de la gestion des ressources publiques, contribuant ainsi à instaurer une gouvernance plus efficace et 
crédible auprès des citoyens. 

Au-delà de la gouvernance, la fonction publique provinciale et locale constitue un instrument 
stratégique de développement socio-économique. Elle offre des opportunités d’emploi direct pour les jeunes 
et les diplômés locaux, contribuant à réduire le chômage et à favoriser l’inclusion sociale. En créant des 
postes stables et réglementés, elle permet également de structurer le marché de l’emploi dans la province et 
de professionnaliser l’administration locale, générant des retombées positives sur l’économie régionale. 

La fonction publique provinciale et locale peut devenir un moteur de développement à partir de la 
base. Une administration bien organisée favorise la mise en œuvre efficace des projets locaux, l’accès aux 
services essentiels et le développement des infrastructures. En liant la gestion administrative à une 
planification participative et orientée vers les besoins des citoyens, le Nord-Ubangi pourrait stimuler la 
croissance locale, renforcer la cohésion sociale et consolider le processus de décentralisation, tout en posant 
les bases d’une gouvernance publique durable et responsable. 

Ainsi dit, il appartient aux autorités provinciale de la Province du Nord-Ubangi de mettre en place 
un système de governance financière efficace pour espérer avoir des moyens financiers conséquents pouvant 
faciliter la creation de la Fonction publique provinciale et locale, et renforcer la gouvernance locale. La 
transparence dans la gestion de la chose publique, la redevabilité, la responsabilité doit caractériser les 
autorités provinciales dans leur façon d’administrer la province. 

Il appartient aussi au Gouvernement central de mettre à la disposition de la Province de l’Equateur 
des moyens qui lui dits, à l’instar des frais de retrocession dont qui font plusieurs mois sans parvenir aux 
autorités provinciales, ce qui met la province dans un état d’ingouvernabilité et freine son essor entant 
qu’entité territoriale décentralisée.  

La pratique de retrocession, s’il faut en parler, est une violation flagrante de la constitution de la RDC. 
Le gouvernement l’a instaurée pour des raisons que personne ne maitrise, car elle est en marge de la 
Constitution de la RDC. Seul le Gouvernement de la République peut nous expliquer comment et pourquoi 
la retenue à la source est remplacée par la retrocession. 

L’article 175 de la constitution de 2006 qui dispose en ses alinéas 2 et 3 que : « la part des recettes à 
caractère national allouées aux provinces est établie à 40%. Elle est retenue à la source11. » Si les provinces 
de la République Démocratique du Congo avaient tenu à cette logique constitutionnelle, on ne parlerait plus 
des rétrocessions et on n’assisterait plus non plus au dysfonctionnement des provinces. Dans la pratique, il 
s’est observé une lâcheté dans les chefs des Gouverneurs de provinces, choses qui a occasionné certaines 
pratiques déplorables qui ne facilitent pas le développement des provinces de la RDC.  

CONCLUSION  

La création d’une fonction publique provinciale au Nord-Ubangi est non seulement une nécessité 
juridique et institutionnelle, mais aussi une opportunité socio-économique majeure. Si la Constitution de la 
RDC fournit le cadre légal pour sa mise en place, l’absence d’édit provincial et de structures 
organisationnelles adéquates freine encore sa concrétisation. Ce vide juridique limite l’efficacité et la 
légitimité de l’administration provinciale. 

Sur le plan socio-économique, l’instauration de cette fonction publique pourrait réduire 
significativement le chômage et offrir des emplois stables aux jeunes et aux diplômés locaux. Elle permettrait 
également de professionnaliser l’administration et de structurer le fonctionnement des services publics, 
contribuant ainsi à une meilleure gouvernance et à la cohésion sociale. 

                                                           
10 Révélation d’un Agent de l‘Assemblée provinciale du Nord-Ubangi qui a requis l’anonymat, contacté le 10 septembre 

2023 à 14 heures 58’ 
11 Constitution de la RDC, article 175, alinéas 2 et 3. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                             317 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

Enfin, la fonction publique provinciale représente un levier de développement à partir de la base. Une 
administration provinciale bien organisée et dotée des moyens nécessaires pourrait renforcer la planification 
locale, améliorer l’accès aux services essentiels et stimuler la croissance économique régionale. Sa mise en 
œuvre effective est donc essentielle pour consolider la décentralisation et promouvoir une gouvernance 
publique durable et responsable au Nord-Ubangi, garantissant ainsi la possibilité de création d’emplois en 
faveur des populations. 
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